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Cetre  opinion  devoit  être  prononcée  dans  la  féance 
du  mercredi  14  avril,  mais  l’affemblée  ne  jugea  pas  à propos 
d’entendre  une  longue  difcufïion.  Après  que  M Royer,  curé 
en  Franche-Comté,  & M.  Gouttes , curé  en  Languedoc  * 
eurent  parlé  en  faveur  du  projet  de  decret , & que  M.  l’abbé 
d’Eymard , député  d’Hagueneau  , l’eut  combattu , i’afFembîée 
prononça  que  ia  difcufïion  fur  le  fond  feroit  fermée,  8c 
•n  ne  tarda  pas  à ialler  aux  voix. 

A 


repondrai  point  aux  inventives  qui  ont 
plus  d'une  fois  dans  cette  tribune  contre 


L, 

propofé  pâr  le  comité  des  dîmes 
prononcer  V expropriation  des  églifes  & des 
titulaires  des  bénéfices  (i). 
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le  clergé,  contre  des  hommes , vos  concitoyens , 
que  le  cara&ere  facré  dont  ils  font  revêtus  devroit 
au  moins  garantir  des  incurfions  de  la  calomnie. 
Si  quelques  uns  de  Tes  membres  ont  eu  des  repro- 
ches à fe  faire,  de  fe  font  négligés  dans  l’accom- 
plilTement  de  leurs  devoirs , il  en  efl: , de  en  très* 
grand  nombre,  donc  les  vertus  de  les  fervices  ne 
devroient  pas  être  oubliés.  Hé  quelle  eft  donc 
la  clafle  d’hommes  dont  tous  les  membres  aient 
toujours  eu  le  privilège  de  la  perfection  ? je 
le  demande  à celle  des  plus  grands  détracteurs 
du  clergé.  Si  la  juftice  ne  leur  efl;  pas  encore 
entièrement  étrangère,  qu’ils  prennent  fa  ba- 
lance, qu’ils  pefent.  . . . Mais  ici  je  m’arrête 
de  je  n’oublie  pas  que  j’ai  l’honneur  d’être  minif- 
tre  d’une  religion  qui  commande  le  pardon  des 
injures. 

Je  dois  vous  dire  cependant,  de  je  dois  dire 
au  public,  que  d’étranges  erreurs  pourroienc 
peut-être  furprendre,  que  depuis  l’établiflemenc 
de  notre  religion  fainte,  les  novateurs  de  tous  les 
ficelés  ont  toujours  employé,  dans  les  attaques 
qu’ils  lui  ont  faites  , le  langage  de  la  réforme 
de  de  l’auftéricé.  Ils  onc  parlé  de  la  foi , de  ils 
l’ont  détruite  ou  altérée  ; ils  onc  parlé  des 
moeurs , de  ils  les  ont  corrompues  ; ils  onc  parlé 
de  la  charité  , de  ils  ont  envahi  le  patrimoine 
des  pauvres.  C’eft  ainfi  que  , fous  le  mafque 
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attrayant  de  la  perFeCtion  , ils  ont  tout  perverti. 
Rappeliez-vous  „ Meilleurs , des  temps  qui,  mal- 
heureufement , ne  font  pas  encore  bien  éloignés 
de  nous  ; remontez  aux  tems  antérieurs  , & 
l’hiftoire  fera  ma  preuve. 

Lorfque  vous  avez  décrété  que  les  biens  ecclé- 
fiaftiques  font  à la  difpofition  de  la  nation  , on 
a dû  croire  que  vous  ne  vouliez  autre  chofe  que 
d’en  alfurer  une  plus  jufle  & meilleure  diftribu- 
tion.  Le  clergé  l’auroit  vue  avec  joie  ; elle  étoit 
un  des  points  principaux  qui  lui  etoient  recom- 
mandés par  fes  commettans.  Vainement  vous 
avoir -on  propofé  de  prononcer  que  la  propriété 
des  biens  du  clergé  appartient  à la  nation  : vous 
vous  y étiez  refufes  apres  la  plus  longue  Sc  la 
plus  mûre  difculîion  , parce  que  vous  n’aviez 
pas  voulu  vous  montrer  aux  yeux  de  toute 
l'Europe  en  contradiction  manifefte  avec  les 
notions  les  plus  communes  de  l’équité  & de  la 
loi  qui  la  confacre , avec  les  premier?  élémens 
de  l’ordre  public  , avec  les  monumens  les  plus 
antiques  Sc  les  plus  folemnels  de  la  tradition  , 
enfin  avec  votre  propre  confcience.  J’ofe  attefter 
celle  de  la  majorité  des  membres  de  cette  afTem- 
blée,  de  leur  demander  fi , lorfqu’ils  ont  con- 
fenti  au  décret  qui  a prononcé  que  les  biens 
eccléfiaftiques  font  à la  difpofition  de  la  nation  , 
ils  ont  p nfé  qu’il  pût  en  naître  de  juftes  pré- 
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tentions  pour  envahir  un  jour  ces  memes  biens, 
les  enlever  à leur  inviolable  dedination  & en 
faite  l’objet  d’un  trafic  de  banque  ou  de  com- 
merce, peut-être  même  la  bafe  d’un  vil  agio- 
tage. 

Déjà  la  propriété  des  églifes  avoit  été  établie 
d’une  maniéré  invincible  ; tous  les  argumens 
qu’on  avoit  employés  pour  la  combattre  n’étoient 
que  des  fophifmes  inventés  par  l’efprit  de  fyf- 
tême  & l’abus  du  raifonnement.  De  grands 
mots  arrangés  avec  art  ne  détruifent  pas  les 
choies , & douze  cents  ans  de  podefliom  , foui 
les  yeux  de  la  loi,  font  & feront  toujours  plus 
forts  à ceux  de  la  judice  qui  exide  indépen- 
damment des  hommes  3c  dans  l’opinion  donc 
les  égaremens  ne  font  que  padagers , que  toutes 
les  lubtilités  métaphyfiques  des  amateurs  de  la 
nouveauté.  Touc-à-coup  l’état  de  la  quedion 
fut  changé.  Une  motion  entièrement  différente 
fut  fubdituée  à la  fin  de  la  féance  du  i novembre 
à celle  qui  avoit  été  difcutée  pendant  toute  la 
durée  avec  tant  d’avantage  pour  le  clergé.  On 
vous  propofa  de  prononcer  que  les  biens  ecclé- 
fiafliques  font  à la  difpolltion  de  la  nation,  & 
foudaiuement,  malgré  les  vives  indances  & les 
réclamations  d’un  grand  nombre  de  membres 
de  l’alfemblée , certe  motion  nouvelle  fut  mife 
aux  voix  fans  lbufftir  qu’elle  fut  un  inftant  dif- 
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cutée.  Cependant  fon  importance  5c  fes  fiineftes 
conféquences  qu’on  pouvoit  en  tirer  dévoient 
lui  aflurer , conformément  à votre  réglement , 
une  difcuffion  de  dois  jours.  Le  clergé  vous  fit 
part  de  fes  inquiétudes  , vous  refusâtes  de  l’en- 
tendre ; il  le  vit  contraint  de  gémir  fur  l’impuif- 
fance  forcée  à laquelle  il  étoit  réduit,  de  s ac- 
quitter, dans  cette  importante  circonfiance , de 
ce  qu’il  devoir  à fes  commettans , à la  religion, 
aux  pauvres,  à la  nation  toute  entière.  Mais 
plein  de  confiance  en  votre  loyauté  , ne  pouvant 
pas  oublier  l’engagement  folemnel  que  vous 
aviez  pris  avec  lui,  à Verfailles,  de  regarder 
fes  propriétés  comme  inviolables,  de  les  main- 
tenir & de  les  défendre,  il  ne  put,  il  ne  dut 
pas  croire  que  vous  eufiiez  l’intention  de  lui 
tendre  un  piège,  ainfi  qu’à  ceùx  des  membres 
de  l’aftembiée  qui  réfiftoient  à méconnoîcre  la 
propriété  des  églifes. 

On  vous  difoit , dans  cette  féance  du  2 no- 
vembre , fi  remarquable  aujourd’hui  par  les 
avantages  qu’on  prétend  en  tirer , que  votre 
conftitution  n’admettant  plus  d’ordres  en  France, 
celui  du  clergé  ne  pouvoit  être  anéanti  qu'en 
mettant  fes  biens  à la  difpofition  de  la  nation. 

Mais  fi  le  clergé  avoit  pu  fe  faire  entendre, 
il  vous  auroit  dit  que  tout  les  mandats  expri- 
tnoient  le  vœu  le  plus  formel  de  payer  5c  fup- 
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porter  toutes  les  charges  publiques  dans  les 
mêmes  proportions  que  tous  les  autres  contri- 
buables ; que  dès-lors  Ton  adminiftrarion  com- 
mune auroit  ceflfé  d’avoir  lieu  ; que  n’ayant  plus 
d’aflemblées  comme  corps  politique , ôc  admi- 
niftrant , par  ce!a  même  il  pouvoir  celfer  de 
former  un  ordre  dans  l’état , & que  de  même 
que  les  particuliers  exercent  tous  les  droits  de 
propriété  fur  leurs  biens  fans  cependant  former 
un  ordre,  de  même  les  églifes  & les  titulaires 
des  bénéfices  pouvoient  exercer  les  mêmes  droits 
fans  cependant  fe  reproduire  en  ordre  du  clergé. 

L’efprit  de  corps,  vous  a-t-on  dit,  efl:  dan- 
gereux. Mais  le  clergé  n’auroit  plus  formé  un 
corps  dans  l’ordre  politique  temporel.  Sans  doute 
qu’on  ne  prétend  pas  l’empêcher  d’en  former 
un  dans  l’ordre  politique  religieux.  Peut -on 
concevoir  une  religion  fans  qu’il  exifte  un  corps 
chargé  de  i’cnfeigner , de  la  maintenir  dans  fa 
pureté  & de  la  défendre  contre  les  attaques  de 
l’erreur  ou  de  l’incrédulité  ? D’aiiieurs , que 
fignifient  ces  terreurs  qu’on  ne  cefie  de  répandre 
en  vous  parlant  de  l’efprit  de  corps  ? faut- d'que 
tout  foit  ifolé  dans  l'ordre  facial  P Que  lonc 
vos  milices  nationales,  vos  milices  réglées,  vos 
tribunaux  de  quelque  maniéré  que  vous  les  or- 
ganifiez , vos  alfemblées  adminiftratives , vos 
municipalités  j vos  corporations  de  commerce? 


ne  font- ce  pas  autant  corps  ? Et  qu’on  né 
dife  pas  que  les  membres  qui  les  compoferont 
ne  feront  plus  à l’avenir  permanens.  Qu’im- 
porte leur  permanence  ? Ce  qu’on  appelle  efprit 
de  corps  fe  compofe  non  pas  feulement  des 
opinions  & des  intérêts  de  chacun  des  individus 
qui  forment  un  corps  , mais  des  opinions  <3c 
des  intérêts  du  corps  lui-même  ; car  chaque 
corps  a une  opinion  , un  intérêt  qui  lui  font 
propres  & donc  rien  ne  peut  le  détacher.  L’art 
du  gouvernement  confilte  à employer  tous  fes 
foins  pour  leur  donner  une  direction  qui  entre 
dans  l’enfemble  de  fes  vues.  C’eft  ainfi  qu’avec 
des  mots  on  fe  crée  des  monfires  , de  qu’en 
fuivant  de  telles  appréhenfions  dans  toutes  leurs 
conféquences  , on  fe  verroit  obligé  , pour  les 
prévenir,  de  rompre  tous  les  liens  de  la  fociété  , 
& de  ramener  l’homme  à l’état  de  nature  qui 
ne  connoîc  que  ^es  volontés  individuelles , &c 
à qui  des  volontés  collectives  ou  générales  font 
entièrement  étrangères. 

Dès  la  première  fois  que  vous  avez  traité, 
à Verfailles  , la  grande  & importante  matière 
la  finance,  lorfque  le  premier  minière  des 
finances  vous  adreffa  la  demande  d’un  emprunt 
de  trente  millions  , M.  l’archevêque  d’Aix  vous 
fit,  de  la  part  du  clergé,  l’offre  de  fe  charger 
de  cet  emprunt.  Sa  propofition  ne  fut  pas  ac- 
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cueillie.  Ce  même  prélat  vous  renouvella  à 
Jarchevêché,  lors  de  votre  difcuffion  fur  la  pro- 
priété du  clergé,  les  offres  les  plus  étendues, 
6c  vous  dit  que  le  devoir  6c  le  vœu  du  clergé 
étoient  de  vous  donner,  dans  les  ci  î confiances 
pénibles  où  fe  trouvoit  la  choie  publique , des 
preuves  de  fon  zele  6c  de  fon  dévouement  à la 
patrie  , en  lui  faifant  les  plus  grands  facrifices. 
S’il  ne  détermina  pas  la  quotité  de  fon  offre, 
c’étoit  parce  que  les  befoins  du  tréfor  public 
n’a  voient  pas  encore  été  manifeftés. 

LorCque  vous  avez  enfuite  décrété  qu’il  feroit 
mis  en  vente  une  maffe  de  biens  du  domaine 
& du  clergé  julqu’à  la  concurrence  de  quatre 
cents  millions,  un  honorable  membre  vous  offrit 
la  totalité  de  cet  immenfe  fecours , au  nom  du 
clergé,  qui  l’auroic  effedué  , par  la  voie  d’un 
emprunt,  ouvert  fur  fon  crédit. 

Vous  le  favez,  Meffieurs,  le  crédit  du  clergé 
s’efl  toujours  foutenu  , même  dans  les  temps  où 
celui  de  l’état  étoit  entièrement  détruit  , 6c 
.tandis  que  le  gouvernement  remplilfoit  avec 
peine  fes  emprunrs  ruineux  ; tandis  qu’il  éroit 
obligé  de  fe  fervir  de  tous  les  appas  qui  pou- 
Voient  tenter  la  cupidité  , le  clergé  remplilfoit 
facilement  les  liens  , au  moyen  d’un  intérêt 
modéré  de  cinq  pour  cent  , 6c  prefque  toujours 
de  quatre  pour  cent.  Cette  confiance  du  public 
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étoit  le  fruit  d’une  adminiftration  fage  & réglée , 
qui  cafculoic  avec  foin  l’époque  de  libération 
de  chacun  de  ces  emprunts  ; qui , tous  les  ans , 
amortiffoic  fidellement  une  partie  du  capital  em- 
prunté , de  qui  ne  retardoit  jamais  le  paiement 
des  intérêts  aux  prêteurs.  Cette  confiance  étoit 
telle  , qu’en  offrant  le  rembourfement  à fes 
créanciers , le  clergé  a fait  de  gré  à gré  avec 
eux  la  converfion  , au  denier  vingt-cinq,  des 
rentes  conftïtuées  fur  lui  au  denier  vingt.  11  en 
eft  peu  qui  n’aient  préféré  de  reconftituer  leurs 
capitaux  à un  denier  inférieur  plutôt  que  de 
les  retirer  de  d’en  faire  un  autre  emploi.  Qu’on 
celle  donc  de  calomnier  badminiftration  du 
clergé , il  n’en  eft  point  à qui  elle  ns  dût  fervir 
de  modèle. 

Les  titulaires  des  bénéfices  auroient  fupporté 
l’intérêt  de  ces  quatre  cents  millions, il  en  feroit 
réfulté  pour  eux  une  furebarge  énorme  qui  au- 
roic  abforbé  prefque  toutes  leurs  jouiftances  ; 
mais  une  jouiffance  plus  noble  8c  plus  douce 
les  aurait  amplement  dédommagés,  celle  de 
venir  au  fecours  de  la  patrie  en  relevant  la 
fortune  publique  , & de  lui  conferver  des  éta- 
blilfemens  utiles  pour  i’état , précieux  pour  les 
pauvres  ôc  néceifaires  pour  le  maintien  du  culte 
religieux.  Ceux  de  ces  établi  (Terrien  s qui  auroient 
pu  être  facrifiës  à l’utilité  publique,  avec  un 
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moindre  inconvénient  , auroient  été  . défignés 
par  le  clergé  & mis  en  vente  par  lui- même  ; 
les  ventes  le  feraient  faites  peu-à-peu , dans  les 
temps  opportuns,  & fans  frais  ; la  parfaite  fécu- 
rité  des  acquéreurs,  en  établiffanc  une  concur- 
rence avantageufe,  aurait  porté  les  biens  ven- 
dus à route  leur  valeur , & le  produit  de  toutes 
ces  ventes  aurait  été  employé  diredement,  & 

fans  dechet,  en  rembourfement  envers  les  prê- 
teurs. 

M.  l’Archevêque  d’Aix  vient  de  vous  renou- 
veler ces  mêmes  offres. 

Ah  ! Meilleurs,  combien  ne  regretterez-vous 
pas  un  jour  de  les  avoir  cooflamment  rejettéesî 
elles  auroient  remis  à flot  le  vaiffeau  de  l’état 
Sc  fauve  la  chofe  publique.  Les  rentiers  auroient 
été  payés  ; une  grande  partie  de  l’arriéré  l’au- 
roit  été  f le  crédit  public  fe"  feroit  rétabli  ; Je 
commerce,  l’induflrie  , toutes  les  tranfaéfions 
qui  repofent  fur  lui,  auroient  repris  leur  cours, 
& la  France  feroit  fortie  plus  brillante  que 
jamais  d’une  crife  qui  donneroit  la  mort  aux 
autres  empires  de  l’Europe. 

Que  d’embarras  ne  vous  feriez-vous  pas  évités, 
que  de  pertes  n’auriez- vous  pas  prévenues  ! que 
de  plaintes  auroient  été  épargnées  à la  géné- 
ration qui  nous  fuccédera  î L’impofhbiliré  de 
vendre  par  vous-mêmes  les  quatre  cents  millions 


des  biens  du  domaine  & du  cierge  vous  â fait 
adopter  des  propofitions  dont  je  crains  bien 
que  l’expérience  ne  vous  démontre  trop  tard 
tous  les  inconvéniens.  Je  ne  doute  point  du 
zele  & du  défintéreflemenc  des  municipalités : , 
qui  vous  demandent  à l’envi  à acquérir  diffé- 
rentes portions  des  biens  du  clergé.  Mais  quels 
font  donc  ces  acquéreurs , qui  font  dans  1 impuif- 
fance  de  vous  payer  le  prix  de  leurs  acqué- 
rions , dont  les  affaires  font  en  général  déran- 
gées , qui  doivent  plus  qu’ils  ne  polTedent , qui, 
au  moment  même  où  iis  acquièrent , vous  de- 
mandent à emprunter  pour  remplir  une  partie 
des  conditions  de  leurs  achats  , qui  ne  peuvent 
pas  acquérir  pour  eux , & qui  n ont  d efpoir 
que  dans  la  revente?  Cette  revente  fera  prompte 
ou  fera  lente  : li  elle  eft  prompte,  elle  fera 
défavantageufe,  quelles  que  foient  les  conditions 
des  paiemens  & la  monnoie  qui  leur  fervira 
d’argent  : fi  elle  efl;  lente,  ces  biens  feront  mal 


rom  mal,  ils  entretiendront  mal,  les  biens  dépé- 
riront entre  leurs  mains,  6c  leur  revente  fe  ref- 
fentira  du  délabrement  auquel  ils  feront  réduits. 
Enfin,  comme  intermédiaires  entre  la  nation 
qui  vend  & les  particuliers  qui  achètent,  c’eft- 
à-dire,  comme  limples  fadeurs  de  la  vente,  dis 
mettent  leur  fervice  à bien  haut  prix  , puif- 
qudis  demandent  qu’il  leur  foir  alloué  un  béné- 
fice montant  au  feizieme  de  l'évaluation  des 
biens  qui  leur  feront  livrés. 

Mais  j’entends  une  grande  objedion  s’élever 
contre  moi , 6c  je  dois  y répondre.  Ne  voyez- 
vous  pas,  me  dit-on  , que  les  offres  du  clergé 
conftatoient  fon  exiftence , qu’elles  la  perpé- 
tuoient,  qu’il  ne  pouvoir  ni  donner,  ni  s’impofer, 
ni  vendre  en  commun  6c  par  lui  même , fans  fe 
confolider  comme  corps  de  clergé,  fans  confer- 
ver  peut-être  les  moyens  de  fe  reproduire  un  jour 
en  ordre  dans  l’état  ? Si  nous  les  euffions  acceptés , 
nous  aurions  relevé  d’une  main  ce  que  nous  vou- 
lions détruire  de  l’autre , 6c  notre  confiitution 
auroit  été  expofée  aux  plus  grands  périls. 

Ainfi  donc  , répondrai-je  à mes  adverfaires , 
vous  facrifiez  le  falut  de  i’érat , l’intérêt  de  fes 
rentiers , des  commerçans,  de  tous  les  agens  de 
l’induftrie  , de  la  dalle  précieufe  des  cultiva- 
teurs , l’intérêt  plus  grand  encore  de  la  religion 
6c  des  pauvres  , à une  crainte  chimérique,  peut- 
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être  à une  pafîîon  fecrete  que  vous  redoutez  de 
vous  avouer  à vous-mêmes.  Hé  bien  , c’eft  à moi 
de  vous  montrer  que  les  offres  du  clergé  ne  con- 
tredifoient  en  rien  votre  conftitution>  & quelles 
pou  voient  ai  fé  nient  fe  concilier  avec  elle. 

S’il  exidoit  dans  le  royaume  un  nombre  con- 
fie! érable  de  propriétaires  qui  vouluffsnt  venir 
au  fecoürs  de  la  chofe  publique;  s’ils  fe  réunif- 
foient  pour  avifer  aux  moyens  d’effe&uér  un  fi 
noble  deffein  ; s’ils  concertoient  entr’eux  un  em- 
prunt de  quatre  cents  millions  pour  les  verfer 
dans  le  tréfor  public  ; s’ils  s’impofoient  chacun 
fuivant  leurs  facultés  pour  fournir  aux  interets 
de  cet  emprunt  ; fi  pour  le  rembourfer  ils  conve- 
noient  de  vendre  une  partie  de  leurs  propriétés 
refpeétives  ; S’ils  établiffoient  des  commiffaiies 
pour  adminiftrer  en  commun  la  partie  de  leurs 
biens  qui  feroit  mife  en  vente,  jufquau  moment 
où  ils  pourroient  être  vendus  avec  avantage  ; 
fi  les  évaluations  & les  adjudications  fe  faifoient 
devant  ces  cornmiffaireS  ; enfin  s’ils  prenoient 
des  mefures  pour  que  les  frais  de  leur  adminif- 
tration  commune  & paffagere  , ainfi  que  ceux  de 
leurs  ventes,  n’opéraffent  aucun  déchet  fur  le 
capital  dont  ils  veulent  faire  don  à la  patrie, 
les  refuferiez- vous , fous  le  vain  prétexté  qu  iis 
pourroient  former  un  ordre  dans  1 état  ? Non 
fans  doute  : un  dévouement  aufli  pur  exciterais 
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votre  enthoufiafme  ; il  recevront  parmi  vous  le 
prix  le  plus  flatteur  , celui  de  votre  reconnoif- 
fance  , celui  de  la  reconnoiflance  publique. 

Pourquoi  donc  avez- vous  rejetté  les  offres  du 
clergé?  pourquoi  les  rejetteriz-vous encore? Qu’eft 
ici  le  clergé  ? une  clafTe  de  propriétaires , un 
grand  nombre  de  propriétaires  qui  veulent  fau- 
ver  l’état.  Son  nom  vous  épouvante  ! Eh  bien  , 
faites  difparoître  ce  nom  qui  fufcite  vos  alarmes. 
Ce  n’efi:  plus  le  clergé  dans  l’ordre  politique 
temporel,  fi  vous  le  vouiez;  ce  font  les  églifes 
du  royaume,  les  titulaires,  des  bénéfices,  les 
propriétaires  eccléliafiiques  ; &c  ne  dites  pas  que 
leurs  députés  à l’aflemblée  nationale  font  fans 
titre  & fans  caraéfere  pour  vous  faire  ces  offres  : 
ils  ne  feront  pas  défavoués  par  leurs  commet- 
tans.  Pourriez  - vous  le  craindre  après  que  les 
députés  des  provinces  ont  renoncé  à leurs  pri- 
vilèges fans  avoir  reçu  d’elles  un  pouvoir  fpécial 
pour  les  autorifer  à faire  en  leur  nom  cet  im- 
menfe  facrifice  ? Vous  avez  établi  la  liberté  , 
dites-vous;  tous  les  hommes  en  France  ont, 
d’après  vos  décrets,  le  droit  de  fe  réunir;  ils 
peuvent  former  des  pétitions , s’affocier  pour  des 
entreprifes  utiles , & vous  refufez  à des  pro- 
priétaires d’ufer  du  même  droit  pour  fervir  la 
patrie  ! Hé  pourquoi  ce  refus  ? Parce  que  les 
propriétaires  font  eccléfiaftiques  ; parce  qu’ils 
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font  miniflres  des  autels;  parce  que,  par  principe 
autant  que  par  devoir , ils  font  plus  particuliére- 
ment dévoués  à la  chofe  publique,  c’eft-à-dire , 
que  par  la  raifon  même  que  vous  devez  compter 
fur  eux  , plus  que  fur  tous  les  autres  citoyens  y 
par  la  raifon  que  leur  zele  vous  efi  plus  forte- 
ment 8c  plus  sûrement  garanti,  vous  vouiez  les 
détruire,  leur  enlever  l’adminiflration  de  leurs 
biens,  envahir  leurs  propriétés,  les  faire  palier, 
parle  mouvement  le  plus  rapide,  dans  des  mains 
étrangères  où  elles  deviendront  ftériîes  pour  la 
patrie , pour  la  charité  & ainû  enlever  à-la- fois  à 
l’éta»,  des  relTources  préciéufes,  à la  religion  des 
moyens  néceffaires  j aux  pauvres  8c  aux  malheu- 
reux, des  confolarions  affurées.  Ah  ! meilleurs , 
j’en  appelle  à la  raifon,  à la  juftice,  à l’opinion 
publique,  au  jugement  de  toute  l’Europe,  à celui 
de  la  poflériré. 

Vous  délibériez,  famedi  dernier,  fur  l’hypo- 
thèque que  vous  vouliez  donner  aux  quatre  cents 
millions  d’afhgnats  dont  vous  vous  propofez  de 
faire  l’émiflion  ; il  avoir  déjà  été  décrété  que 
cette  hypotheque  feroic  établie  fur  une  pareille 
valeur  des  biens  du  domaine  8c  du  clergé,  qui 
feroienc  mis  en  vente  d’après  l’indication  <$c  fous 
la  furveillance  des  aflemblées  de  départemens. 

Une  motion  incidente  efl:  venue  troubler  votre 
délibération  : elle  ne  tendoit  à rien  moins  qu’à  pro- 
noncer ioudaineijient  & fans  déplacer , l’invaiion 
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de  tous  les  biens  fonds  eccléfiaftiques  dans  toute 
l’étendue  du  royaume , 5c  la  remife  de  leur  admi- 
niftration  entre  les  mains  des  municipalités  5c 
des  directoires  de  diftrid  5c  de  départemens. 

Cette  proportion  n’avoic  certainement  aucune 
connexité  avec  l'hypothèque  des  quatre  cents 
millions  d’aflignats ; car,  pour  que  cette  hypo- 
theque foit  ceraine  , il  fuffit  qu’il  y foit  afîe&é 
une  valeur  de  quatre  cents  millions  des  biens  du 
domaine  5c  du  clergé  5c  qu’elle  foit  mile  en 
vente;  il  n’elt  pas  nécefifaire  d’y  employer  la  to- 
talité des  biens-fonds  du  clergé,  en  dépouillant 
les  érabliffrmens  eccléfiaftiques  5c  les  titulaires 
des  bénéfices. 

Si  je  ne  craignois  de  me  détourn'er  de  la 
queftion  qui  nous  occupe,  je  vous  obferverois  , 
Meffieurs  , combien  ces  motions  incidentes  font 
dangereufes,  combien  elles  font  profcrites  par 
votre  réglement  5c  oppofées  au  décret  que  vous 
avez  rendu  récemment  fur  la  propofition  de 
M.  le  baron  de  Menou  , pour  fixer  un  ordre  de 
travail.  Vous  avez  exprefiement  prononcé  qu’au- 
cune motion  ne  pourroit  être  faire,  qu’elle  n’eût 
été  préalablement  communiquée  à votre  préfi- 
dent  5c  annoncée  par  lui  à l’alfrmblée  : il  n’elt 
perfonne  qui  ne  fente  à quel  point  de  telles 
motions  incidentes  5c  imprévues  peuvent  être 
infidieufes , les  furpiifes  qu’elles  entraînent  5c 
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les  inconvéniens  qui- en.  font  la  faite,  far-touc 
lorfqu’on  obtient  de  ies  meme  aux  voix  fondai- 
nemenc  & fans  déplacer.  La  jufiice  & la  vérité 
veulent  du  temps  pour  être  reconnues,  & l'évi- 
dence même  fe  difcréditeroit , fi  elle  fe  mani- 
fefioic  par  des  formes  aufii  précipitées.  Je  ne 
crains  pas  de  vous  le  dire  , plus  d'une  de  nos 
délibérations  ont  été  déterminées  par  des  im- 
pulsons fpontanée-s , entièrement  contraires  à 
la  fageffe  8c  à la  dignité  d’un  corps  délibérant. 

Aujourd’hui , meilleurs , vous  voulez  délibérer 
fur  cette  motion  incidente  que,  d’après  vos  ordres, 
votre  comité  des  dîmes  a reprife  en  fous-œuvre. 
Vous  avez  entendu  le  rapport  de  ce  comité  : il 
ne  dévoie  vous  préfenter  fon  travail  fur  cette 
grande  matière  qu’après  l’avoir  fournis  à votre 
comité  eccléfiafiique , dont  il  efi  une  émanation. 
Tel  écoit  fon  devoir , mais  il  s’en  efi  affranchi; 
Sc  les  articles  qu’on  vous  propofe  de  décréter 
font  auiîî  étrangers  à la  majorité  de  votre  co- 
mité eccléfiafiique  , qu’ils  le  font  à vous-mêmes. 

Le  clergé,  ou  fi  vous  le  voulez,  les  repréfen- 
tans  des  églifes  8c  les  titulaires  des  bénéfices, 
ne  peuvent  plus  fe  difiimuler  quelle  efi  l’inten- 
tion de  ce  projet  de  décret,  & quelles  en  feront 
certainement  les  funeftes  conféquences.  Ils  ont 
le  droit  de  vous  dire  que  leur  dépofiefiîon,  ou , 
comme  on  l’a  répété  fi  fouvent  ici } leur  expro* 
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priatlon  mot  remarquable  dans  la  bouche  de 
leurs  ancagoniftes  , n’eft  point  une  fuite  nécef- 
faire  de  votre  décret  qui  met  les  biens  ecclé- 
fiaftiques  à la  difpofmon  de  la  nation , que  i’ad- 
miniftration  de  ces  biens  leur  appartient , que 
vous  n’avez  pas  le  pouvoir  de  la  leur  enlever  , 
qu’elle  feroit  aufti  vicieufe  que  ruineufe  entre 
les  mains  des  dire&oires  de  diftriéts  & de  dé- 
partemens;  ils  ont  le  droit  de  vous  dire  que  rien 
n’efl;  bon,  rien  n’efl:  utile  , rien  n’eft  folide  que 
ce  qui  repofe  fur  la  juftice , & que  la  fpoliation 
des  églifes  de  des  titulaires  eccléflaftiques  eft 
aufti  profondément  injufte  qu’elle  eft  fouverai- 
nement  impolitique;  qu’une  telle  fpoliation  n’a 
jamais  eu  lieu  que  fous  l’empire  du  defpotifme, 
de  que  les  princes  qui  l’ont  entreprife,  ont  été 
défavoués  par  les  nations  qui  gémifloient  fous 
le  poids  de  leurs  fers,  ils  ont  le  droit  de  vous 
dire  que  les  propriétés  eccléflaftiques  font  toutes 
hypothéquées  à des  créanciers  privilégiés  , foie 
dans  leurjuniverfaiité  à ceux  du  clergé  en  général , 
foit  en  particulier  à ceux  de  chacune  des  églifes  ; 
que  cette  malle  de  créances  eft  énorme  j qu’elle 
n’annonce  pas  une  mauvaife  adminiftration  , 
parce  que  les  établifiémens  eccléflaftiques  ne 
mouroient  jamais , de  que  les  emprunts  qu’ils 
faifoient  pour  des  améliorations,  des  reconftruc- 
tions,  des  dépenfes  imprévues,  étoient  toujours 
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EJellement  deflervis  & rembourfés  ; que  priver 
les  créanciers  de  cette  hypotheque  qui  ed  de- 
venue leur  légitime  propriété , en  dégageant  les 
biens  fur  lefquels  elle  repofe  , des  obligations 
auxquelles  ils  font  fournis  envers  eux,  feroit  le 
fuprême  degré  de  Pinjudice;  que  ces  créanciers 
font  d’autant  plus  intéredans,  que  leur  modération 
leur  a fait  préférer  un  intérêt  médiocre  fur  le  clergé 
aux  intérêts  ufuraires  du  gouvernement  ; que  dé- 
pouiller la  caille  du  clergé,  qui  a touiours  fidel- 
lement  payé,  pour  enrichir  la  caille  d’efcompte. 
qui  ed  en  faillite  depuis  deux  ans  , feroit  le 
comble  de  Pinçon féquence  ; que  ces  mêmes 
biens  font  grevés  d’une  autre  hypotheque  non 
moins  refpe&able,  non  moins  privilégiée,  en 
faveur  du  culte  religieux,  des  minières  de  la 
religion  & des  pauvres  que  Téglife  a toujours 
regardée  comme  fes  en  fa  ns  les  plus  chers;  enfin, 
ils  vous  diront  que  quand  bien  même  vous  au- 
riez le  droit  de  les  dépouiller  de  leurs  biens, 
ce  qui  n’ed  pas , ce  qui  ne  peut  pas  être  , ils  ont 
celui  de  vous  demander  quels  font  les  moyens 
que  vous  mettrez  en  remplacement , pour  rem- 
plir les  objets  auxquels  ils  font  fpécialemenc 
dedinés. 

Si  ces  moyens  confident  en  une  impofition 
fur  les  peuples  , repréfentative  de  près  du  double 
du  produit  de  la  dîme  , ainfi  qu’on  nous  l’a 
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annoncé,  il  eft  évident  qu’une  elle  impofition 
fera  exceiîivemenc  onéreule  à la  nation  , qu  elle 
fera  impraticable,  & que  Ja  nation  ne  voudroit 
ni  ne  pourroit  fe  foumettre  à une  pareille  charge. 
Dès-lors  il  eft  également  évident  que  les  biens- 
fonds  du  clergé  n’étant  plus  dans  fes  mains  6c 
difparoiffant  fucceffivement  par  les  ventes  qui 
en  feroient  faites,  le  moment  viendroic  infail- 
liblement, <3c  ce  moment  ne  feroit  pas  éloigné, 
malgré  la  garantie  de  M.  Treilhard,  où  la  na- 
tion , fatiguée  de  ce  nou  veau  fardeau  d’impofition 
ajouté  à tant  d^autres , 6c  refufant  de  le  porter , le 
culte  religieux,  fes  minières , les  pauvres  feroient 
fans  dotation,  fans  fubfiÜance , fans  fecours. 

Daignez,  Meilleurs,  jetter  un  coup-d’œil  ra- 
pide fur  tous  les  rempl^cemens  que  vous  avez 
décrétés  6c  fur  ceux  que  vous  méditez  encore; 
mefurez-en  l’effrayante  étendue.  Les  gabelles, 
la  marque  des  cuirs , celle  des  fers , les  droits 
furies  huiles,  les  favons , les  amidons;  bientôt 
les  aidçs,  le  tabac,  les  frais  de  juftice  ; je  paffe 
fous  filence  ceux  de  tous  genres  que  néceffitera 
la  nouvelle  ojganifytion  que  vous  avez  donnée 
au  royaume.  Joignez  à toutes  ces  nouvelles  6c 
énormes  charges , qui  porteront  néceffairemenc 
fur  les  propriétés,  fur  les  perfonnes,  fur  l’induf- 
trie , fur  les  denrées  confommées  , joignez-/ 
celle  de  cent  trente  «cinq  millions  à laquelle 


vous  portez  les  depemes  au  cuite  ex  ie  crauemcuv 
des  titulaires  eccièfiaftiques  aujourd’hui  exiftans , 
& jugez  fi  la  culture,  l’induftrie , les  perfonnes, 
les  chofes  ne  gémiront  pas  Tous  le  fardeau  le 
plus  infupportable  & le  plus  accablant. 

Que  fi  vous  ajoutez  à cette  ‘dotiloureufe  per- 
fpedive  l’accroiflement  de  la  dette  publique 
donc  vous  allez  fürchârgef  la  nation  & qui  ré- 
fultera  de  la  dette  du  clergé  tant  général  que 
particulier , dont  vous  êtes  bien  loin  de  pouvoir 
mefurer  l’étendue,  de  huit  cents  millions  de 
rembourfement  des  offices  de  magiftrature , du 
montant  des  charges  de  finance  & des  emplois 
militaires,  de  la  rnaiïe  des  dettes  contradées  par 
les  pays  d état , ne  ferez -vous  pas  épouvantés 
de  cet  horrible  amoncélement  de  charges  pu- 
bliques dont  je  craindrois  de  vous  préfenter  ici 
le  fidele  calcul  ? 

Vainement  dira  t-on  que  les  biens  du  domaine 
Si  ceux  du  clergé  fuffiront  à tout , paieront  tout; 
quellé  que  foitla  valeur  chimérique  à laquelle  on 
les  porte  , valeur  infiniment  dépréciée  par  vos 
opérations  fur  la  féodalité,  il  faut  pour  libérer 
l’état,  au  moins  en  partie , que  tous  ces  biens  foienr 
vendus.  Or  , comment  fuppofér  un  nombre  d’ac- 
quéreurs aflfez  grand,  alfez  riches  en  capitaux, 
pour  les  échanger  contre  une  nature  de  biens  qui 
à l’avenir  fera  accablée  plus  que  jamais  fous  le 
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poids  de  l’impôt  & en  payer  la  valeur  ? Les 
étrangers,  dira-t-on,  feront  les  acquéreurs  ail 
défaut  des  nationaux.  Ainfi  donc  , vous  dépouil- 
lerez vos  freres , vos  concitoyens,  pour  invertir 
des  étrangers  d’une  grande  partie  de  vos  fonds 
territoriaux;  & ces  étrangers,  croyez  - vous 
qu’ils  viennent  en  foule  fe  fixer  parmi  vous? 
n’ont-ils  pas  une  patrie,  des  habitudes,  des  pro- 
priétés dans  leurs  pays  ? Pen fez- vous  qu’on  rompe 
tous  ces  liens , ces  liens  fi  chers , avec  une  grande 
facilité?  Quel  eft  donc  le  peuple  inconnu,  le 
peuple  regorgeant  de  richeftes , que  vous  comptez 
érablir  dans  vos  villes  , dans  vos  campagnes , & 
qui  vous  apportera  des  monceaux  de  métaux  en 
échange  de  tous  les  fonds  que  vous  lui  céderez  ? 

Mais,  dira-t-on,  les  alîignats , fi  l’aflemblée 
les  décrété  forcés  , opéreront  les  plus  heureux 
effets.  Perfonne  ne  le  defire  plus  que  moi  , 
Meilleurs , les  malheurs  de  ma  patrie , & en 
particulier  de  ceux  de  la  ville  de  Paris , do'nr  j’ai 
l’honneur  d’être  repréfentant , m’affedent  trop 
douloureufement  pour  que  je  veuille  difcréditer 
une  mefure  qu’on  penferoic  devoir  leur  être  fa- 
lutaire  ; mais  plus  le  remede  fera  dccifit,  plus 
il  eft  de  votre  fagefife  de  vous  afturer  s’il  don- 
nera la  mort  ou  la  vie.  Je  ne  me  permettrai 
point  de  vous  développer  mon  opinion  à cet 
égard.  Je  fais  qu’il  eft  des  temps  de  des  circonf- 
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un  de  ces  moyens  indifïerens  que  la  po 
le  permet  fbuvent  de  tenter,  en  fi 
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au  tréfor  public  & aux  particuliers;  fi  leur  crédit 
n’étoit  que  momentané  , de  la  hauteur  éphé- 
mère à laquelle  ils  fe  feroient  élevés.,  ils  re- 
tomberoient  foudainement  en  malle  fur  l’état  8c 
ils  l’enfeveliroient  dans  leur  chute;  la  rtation  , 
les  propriétaires , les  créanciers,  le  commerce  , 
rinduftrie  , la  culture  , les  pauvres  feroient  fans 
reffources,  & pour  toute  confolation,  on  verroit 
s’élever  du  fein  de  ces  vaftes  débris  quelques 
fortunes  fcandaleufes  oui  ne  rendroient  que  plus 
déchirant  le  fpe&acle  douloureux  de  la  milere 
publique. 

Mais,  Melîîeurs,  permettez-moi  de  fixer  un 
inftant  vos  regards  fur  quelques  détails  plus 
douloureux  encore.  Je  veux  parler  de  l’influence 
défaftreufe  que  les  artiçles  du  décret  qui  vous 
eft  propofé  , auront  fur  la  religion.  Confidérez, 
je  vous  fupplie,  que  le  cuite  de  cette,  religion 
fainte  dans  laquelle  nous  voulons  vivre  5c  mou- 
rir, dont  le  maintien  nous  eft  fpécialement  re- 
commandé par  tous  nos  commertans , 8c  que 
nous  devons  tranfmettre  avec  toute  fon  inté- 
grité , fon  éclat  5c  fes  moyens  , aux  générations 
les  plus  reculées , différé  aufli  effenriellement 
de  celui  des  feéles  chrétiennes , qu’elie  différé 
d’elles  dans  fes  dogmes.  La  parure  ëc  la  fplen- 
deur  de  fes  temples,  la  pompe  5c  la  majeflé  de 
fes  cérémonies,  le  grand  nombre  de  fes  min  if- 
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très  que  la  hiérarchie  de  l’églifc  a tous  égale- 
ment conftitués,  exigent  une  grande  dëpenfe, 
une  dotation  certaine  & proportionnée  à Tes 
b e foi  n s. 

Ces  befoins  font  de  trois  efpecés  ; les  frais 
du  culte  , qui  comprennent  lënrretien  des  tem- 
ples & de  tout  ce  qui  eft  employé  à ces  céré- 
monies , la  fubfiftance  honorable  des  minières 
dans  les  différens  degrés  de  la,  hiérarchie , & 
dans  la  proportion  -de  la  dignité  des  emplois 
qui  leur  font  confiés,  le  foulagement  des  pauvres. 
Or , comment  pourvoir  à toutes  ces  dépenfes 
fans  une  dotation  allurée,  indépendante,  qui 
fuive  dans  fes  produits  la  progreflîon  de  Taccroif- 
fement  du  prix  des  denrées  & de  la  main- 
d’œuvre  ? Il  nëd  certainement  que  des  poffef- 
fions  territoriales  qui  puiffent  remplir  ces  con- 
ditions fi  néceflaires.  Etablir  cette  dotation  fur 
la  prédation  d’un  impôt  qui  peferoic  fiir  les 
terres,  fur  ies  perfonnes  & fur  les  chofes , qui 
feroit  payé  par  Tuniverfalité  des  citoyens,  par 
le  pauvre  comme  par  le  riche,  ce  feroit  expofer 
aux  plus  grands  rifques , à des  rifques  évidens, 
l’exercice  de  la  religion  &,  par  une  conféquence 
intime  , la  religion  elle-même.  Par  quelle  fata- 
lité, par  quelle  difpoûtion  auffi  injtide  qu’im- 
politique,  voudroit-on  que  la  religion  devînt 
un  fardeau  pour  les  peuples  ? qu’elle  ne  pût 
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offrir  à l’humanité  fouffrante  aucune  reffource, 
aucune  confolation  temporelle  & que  Tes  mi- 
nières fuffent  dans  l’impuiffance  d’exercer  la 
fainte  fonction  de  difpenfateurs  de  la  charité? 
En  fuppofant  même  que  la  nation  .voulût  fe 
foumettre  à un  impôt  pour  le  fervice  religieux, 
ne  voyez- vous  pas  qu’à  la  première  guerre, 
au  premier  malheur  public  , que  la  révolution 
des  temps  ne  reproduit  que  trop  louvent  dans 
les  empires  , cet  impôt  cefferoit  d être  payé  , 
ou  que  Ta  prédation  pénible  feroit  arrolée  des 
larmes  de  l’indigence  & de  la  milere  ? La 
religion  fera  donc  des  malheureux  1 tandis 
qu’eile  ne  devroit  donner  que  des  confolations 
fur  la  terre  , & affurer  le  bonheur  dans  un 
monde  à venir,  elle  deviendra  1 inftrument  ou 
au  moins  le  prétexte  de  l’oppreffion  & de  toutes 
les  calamités  Efcales. 

Qu’on  ne  dife  pas  que  la  dîme  étoit  un 
impôt  ; fans  doute  elle  étoit  une  perception. 
Mais  confacrée  par  la  piété  s établie  par  1 ufage , 
fanétionnée  par  l’habitude  , elle  ne  peloit  prefque 
pas  fur  les  peuples.  Les  propriétaires  des  fonds 
de  terre,  qui  feuls  en  écoient  chargés,  n avoient 
acquis  leurs  fonds  qu’à  condition  de  la  payer, 
elle  étoit  devenue  un  des  élémens  qui  entroient 
dans  l’évaluation  du  prix  des  veucs  & des 
achats.  Elle  s’acquittoit  en  nature.  Et  qui  ne 


fait  qu’une  gerbe  de  blé,  qui  repofe  encore  fur 
le  champ  oii  elle  a été  récoltée  , eft  un  léger 
facrifice  pour  le  plus  pauvre  cultivateur,  tandis 
que  le  prix  de  cette  même  gerbe,  converti  en 
argent  , lui  occafionne  une  multitude  de  frais 
accelfbires  qui  en  double  au  moins  la  valeur? 

Qu’on  ne  prétende  pas  non  plus  m’oppofer 
ici  les  premiers  fiecles  de  l’églife  , ils  rap- 
pellent le  temps  des  persécutions  ; i’églife  alors  ^ 
en  proie  à fes  perfécuteurs  , gémilloit  fur  les 
cendres  de  fes  martyrs.  Dans  ces  jours  de 
deuil  & d’afflidion  , elle  n’avoit  pas  encore 
pu  établir  ces  folemnités  ; fon  indigence  ne 
lui  permettoit  pas  de  les  porter  au  degre 
de  fpiendeur  de  de  majefté  qui  leur  con- 
venoit  , de  auquel  elles  fe  font  élevées  , 
depuis  qu’elles  ont  appartenues  au  monde 
devenu  chrétien.  Hé  , quoi  ! chez  une 
grande  nation  donc  cous  les  établilTemens  , 
dont  toutes  les  dépenfes  publiques  portent  le 
caradere  de  la  grandeur  & de  la  magnificence, 
la  parcimonie  ne  feroit  réfervée  que  pour  les 
établifTemens , que  pour  les  dépenfes  qui  ap- 
partiennent à la  religion  ! On  calculeroit  avec 
l’Êrre  fuprême  pour  l’honorer  .d’une  maniéré 
plus  ou  moins  folemnelle  ! Bientôt  on  voudroît 
réduire  les  hommages  qui  lui  font  dus  à la 
fimple  adoration  du  cœur  ; de,  foas  le  prétexte 
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de  foulager  les  peuples , on  retrancheroie  toute 
la  partie  extérieure  du  culte  religieux  ! Hommes 
Jroprudens  , ne  favez-vous  pas  que  l’empire  des 
fens  s’étend  jufques  fur  la  religion  ? C'eft  par 
l’organe  de  leurs  fens , frappés  de  l’éclat  8c  de 
la  majefté  des  cérémonies  rel igi eu fes , que  les 
efprits  les  plus  (impies,  les  coeurs  les  plus  cor- 
rompus, ies  perfonnes  les  plus  indifférentes  en 
matière  de  religion  , font  fouvent  ramenées  à 
cette  grande  8c  précieufe  communication  qui 
doit  exifter  entre  la  créature  8c  le  Créateur  , & 
c eft  ainli  que  ces  mêmes  fens  qui  nous  éloignent 
trop  fouvent  de  l’Etre  fuprême , nous  rappel- 
lent a lui  par  un  jufte  retour.  Demandez-le 
à ces  peuples  qui  ont  été  féduits  par  l’erreur 
& par  une  apparence  trompeufe  de  perfection  ; 
demandez-Ieur  fi,  dans  leurs  temples  dépouillés 
dornemens,  dans  leurs  cérémonies  religieufes 
dépourvues  de  toute  pompe  extérieure,  ils  n’é- 
prouvent pas  une  féchereffe  , un  aridité  de  cœur 
qui  les  tiennent  courbés  vers  la  terre,  tandis 
que  lorfqu  ils  entrent  dans  nos  temples,  qu’ils 
afMent  à nos  cérémonies,  à nos  folemnités, 
leur  ame  eft  cranfporrée  vers  le  ciel.  Voulez- 
vous  réduire  vos  peuples  au  feul  culte  inté- 
rieur P Voulez-vous  en  faire  autant  de  philo- 
fophes  P Ah  ! craignez  que  cette  prérendue  phi-_ 
lofophie  ne  retombe  fur  vous  8c  n’accable  de 
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malheurs  la  génération  préfente  6c  les  généra- 
tions futures.  La  dépouille  des  églifes  a toujours 
été  la  fuite  ou  le  précurfeur  d’un  changement 
dans  la  foi.  Rappeliez-vous  ce  qui  s’eft  pafFé 
chez  un  peuple  voifin  , qui»  dans  fon  envahif- 
feraent  des  propriétés  eccléliadiques  , a fu  au 
moins  refpeéler  un  grand  nombre  de  ces  pro- 
priétés, & qui,  après  avoir  détruit  une  partie 
de  ce  que  vous  voulez  détruire , éprouve  peut- 
être  aujourd’hui  des  regrets  6c  porte  le  fardeau 
de  ce  qui  a été  mis  à la  place.  Une  taxe  établie 
pour  les  pauvres  ne  lui  coûte  pas  moins  de 
foixante  à quatre-vingts  millions  par  an. 

Voudriez-vous  donc  renoncer  à la  foi  de  vos 
peres  ? non,  Meilleurs,  vous  ne  le  vouiez  pas. 
Les  peuples  ont  mis  entre  vos  mains  la  défenfe 
de  cette  foi  antique  qui  feule  peut  alfurer  leur 
bonheur.  Vos  mandats , vos  opinions,  votre 
fagelTe , tout  vous  fait  un  devoir  de  la  main- 
tenir dans  fon  intégrité  ; 6c  je  me  plais  à penfer 
que  vous  ne  ferez  jamais  en  arriéré  de  votre 
devoir  fous  ce  rapport  comme  fous  tous  les 
autres.  Je  ne  faurois  cependant  vous  difimuler 
que  le  refus  que  vous  avez  fait  hier  de  déclarer 
que  la  religion,  ‘catholique  , apollolique  6c  ro- 
maine eft  la  religion  de  Tétât,  6c  qu’à  elle 
feule  appartient  la  publicité  6c  la  folemnué 
du  culte,  alarme  un  grand  nombre  de  np$ 


( 
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concitoyens.  Les  diverfes  interprérations  dont 
eft  fufceptible  le  décret  que  vous  avez  rendu  , 
au  fujet  de  la  (impie  déclaration  d’un  fait, 
infpire  de  grandes  inquiétudes.  Je  ne  les  par- 
ragerois  pas,  fi  je  ne  confldérois  que  vos  inten- 
tions : fans  doute  elles  font  pures  ; mais  lorf- 
que  je  réfléchis  fur  les  conféquences  de  ce 
décret , fur  l’effet  défaftreux  qu’il  peut  pro- 
duire dans  l’efprit  des  peuples  , fur  les  dan- 
gers dont  il  environne  la  religion  ; lorfque  je 
le  mets  à côté  de  celui  qui  vous  eft  propole 
pour  l’envahiffement  de  toutes  les  propriétés 
eccléfiaftiques , ah!  Meffieurs,  je  ne  peux  pas 
ne  pas  appercevoir  un  enfemble  effrayant  de 
une  combinaifon  défoîante , qui  certainement, 
contre  votre  vœu,  contre  votre  volonté,  ne 
tendroic  à rien  moins  qu’à  anéantir  toute  reli- 
gion en  France  L’évangile  défend  la  perfécu- 
tion  , & le  clergé  françois  n’eft  point  perfécu- 
teur.  Il  rejette  la  tolérance  d’indifférence , mais  il 
profefîe  hautement  la  tolérance  de  charité.  Cette 
derniere  préfidera  toujoürs  à fes  enfeignemens  , 
comme  elle  a toujours  été  de  fera  toujours  dans 
fon  cœur.  L’état  veut  une  religion  ; il  n’en  veut 
qu’une  publiquement  avouée, publiquement  exer- 
cée. Tout  mélange,  toute  rivalité  nous  ramene- 
roient  à des  excès , à des  calamités  , que,  pour 
l’honneur  de  la  religion  elle*même  de  de  l’buma- 
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nité,  il  faut  effacer  de  notre  hiftoire.  Le  régime 
adopté  en  matière  de  religion  chez  quelques- 
uns  des  peuples  de  l’Europe  , ne  fauroit  conve- 
nir à la  France.  On  aura  beau  faire,  jamais 
on  ne  transformera  les  François  en  Anglois  , 
en  Holiandois,  Encore  exifte-i!  en  Hollande 
& en  Angleterre  une  religion  dominante  ; & 
vous  favez  avec  quelle  majorité  la  proportion 
d abroger  la  loi  du  tell  a été  rejettée  récemment 
dans  le  parlement  d’Angleterre.  Seroit-ce  chez 
les  Anglo-Américains  que  nous  irions  chercher 
un  modèle  ? La  maturité  , la  longue  expérience 
des  peuples  de  FEurope  ne  feront  donc  plus 
comptés  pour  rien  , & nous  ferons  déformais 
obligés  d’aller  nous  former  à l’école  d’un  peuple 
naifiànt  , dont  les  befoins  , les  relations  les 
habitudes  different  etfentiellement  des  nôtres  ; 
qui  j forcés  d’appeller  des  hommes  de  routes 
parts  pour  accroître  fa  population  8c  cultiver 
un  territoire  immenfe  , n’a  pu  admettre 
ceux  qui  font  venus  librement  fe,  réunir  à 
fa  fociété  qu’avec  leurs  mœurs  & leur  croyance 
religieufe  ; qui , depuis  huit  ans,  n’a  pas  encore 
définitivement  pofé  les  bafes  fondamentales 
de  fon  gouvernement , 8c  qui  peut-être,  en  ce 
genre  feulement  , nous  donnera  bientôc  une 
grande  leçon. 

Mais  que  pourrois  je  ajouter  aux  excellentes 
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di  feu  (fions  que  vous  ont  fait  entendre  M.  l’évêque 
de  Nancy  , M.  l’archevêque  d’Aix  & M.  l'abbé 
d’Eymard.  Vainement-  on  a tenté  de  les  com- 
battre ; quelques  efforts  qu’on  ait  faits,  on  n’y 
a pas  répondu  , parce  qu’on  ne  répond  point 
à l’évidence.  Des  principes  d’hier  ne  détruifent 
pas  les  principes  éternels  de  ia  juftice  & de  la 
vérité,  j’adhere  pleinement  <3c  entièrement  à 
tout  ce  qu’ils  vous  ont  dit  & aux  offres  qu’ils 
' vous  ont  faites.  Je  le  répété,  le  décret  que 
vous  avez  tendu  hier  fur  la  religion,  contre 
lequel  un  grand  nombre  des  membres  de  l’affem- 
blée  a protefté  , fe  lie  tellement  dans  mon  efprit 
^ celui  qui  vous  eft  propofé  aujourd’hui  pour 
j’envahiffement  de  tous  les  biens  eccléfiaftiques 
dans  l’univerfalité  du  royaume  ; ils  s’appuient 
tellement  l’un  & l'autre  -,  j’en  vois  fortir  de  fi 
grands  malheurs  & fur-tout  de  fi  grandes  atteintes 
contre  la  foi  de  nos  peres  & notre  culte  reli- 
gieux, qu’indépendamment  des  grandes  confi- 
dérations  politiques  que  j’ai  eu  l’honneur  de 
mettre  fous  vos  yeux,  l’intérêt  de  la  religion, 
fupérieur  à tout  autre , me  commande  de  m’op- 
pofer  de  toutes  mes  forces  à la  fpoliation  des 
églifes , des  établiffemens  eccléliaffiques  & des 
titulaires  des  bénéfices.  En  conféquence  , je 
demande  que  le  projet  de  décret  kut  entière- 
mène  rejette. 
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Si  cependant , contre  mon  attente  Sc  mon  vœu  f 
fi  contre  celui  de  mes  commettans  Sc  de  la  plus 
grande  partie  de  nos  concitoyens,  ce  projet  de 
décret,  que  je  ne  pourrai  jamais  féparer  dans 
mon  opinion  de  celui  que  vous  avez  rendu  hier 
fur  la  religion,  venoic  à prévaloir  dans  votre 
délibération,  l'intérêt  de  cette  religion  fainte  me 
commanderoit  encore  de  réclamer  contre  lui  de 
tout  mon  pouvoir  ; la  volonté  mon  équivoque 
de  mon  mandat  m'en  ferait  un  devoir,  & la 
million  exprede  que  j’ai  reçue  de  la  part  d'une 
partie  de  mes  commettans  , de  la  première  églife 
de  France , celle  du  chapitre  de  Paris  , revêtue 
des  pouvoirs  de  quarante-trois  égiifes  métropo- 
litaines, cathédrales  Sc  collégiales  du  royaume, 
rendroit  pour  moi  ce  devoir  plus  preffant.  Souf- 
frez que  je  vous  fade  la  ledure  de  la  réciama- 
macion  du  chapitre  de  l'égîife  de  Paris  j elle 
n’a  d'autre  objet  que  celui  de  la  religion  ; mais, 
comme  j’ai  eu  Phonneur  de  vous  le  dire,  la  re- 
ligion eft  trop  elTentieilement  intérelfée  à la 
confervacion  des  propriétés  eccîéfiadiques , pour 
que  la  propofiriôn  de  leur  envahidemenc  n’ap- 
partienne pas  à la  religion  elle-même.  D’ail- 
leurs , en  faifanc  profedion  d’un  grand  refped, 
pour  votre  adfemblée en  voulant  toujours  don- 
ner l’exemple  de  ce  refped  à tous  les  autres 
corps  eccîéfiadiques,  de  même  que  les  diffé- 
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rentes  villes  de  corporations  du  royaume  vous 
envoient  chaque  jour  des  adrelfes  , de  meme 
le  chapitre  de  l’églife  de  Paris  a le  droit  de 
vous  adrefler  la  manifeftation  de  fes  fentimens 
fur  l’important  objet  de  la  religion. 

Je  réclame  donc  d’avance  , tant  en  mon  nom> 
comme  repréfentant  de  la  nation , qu’en  celui 
de  la  religion  * des  pauvres,  de  mes  commet* 
tans , du  chapitre  de  l’églife  de  Paris  de  des  dif- 
férentes églifes,  dont  il  a les  pouvoirs,  contre 
tout  ce  qui  pourroit  être  délibéré  de  contraire 
aux  droits  imprefcriptibles  qui  leur  font  garantis , 
ainfi  qu’aux  autres  églifes  de  aux  titulaires  des 
bénéfices , par  une  poifeliion  légitime  autant  que 
par  la  loi,  de  je  déclare  que  je  ne  pourrois  pren- 
dre aucune  part  à cette  délibération. 

Daignez , Meilleurs , vous  mettre  un  inftant 
à ma  place , & confidérer  combien  eft  amere 
la  pofition  ou  fe  trouvent  dans  cette  affemblée 
les  membres  du  clergé  : placés  entre  leurs  com- 
mettans  de  vous  , entre  leurs  devoirs  les  plus 
facrés  de  le  defir  de  ne  pas  vous  déplaire , quelle 
conduite  peuvent-ils  tenir  qui  neJeur  attire  ou 
votre  animadverfion  , ou  celle  de  leurs  autres 
concitoyens  ? s’ils  font  des  réclamations , vous 
leur  en  favez  mauvais  gré;  s’ils  n’en  font  pas, 
leurs  commettans  les  regarderont  comme  des 
prévaricateurs  de  des  traîtres.  Ah!  lailfez,  laifiez 
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à des  hommes  honnêtes , aulïï  zélés  que  vous 
pour  la  profpérité  publique  A le  falut  de  la 
patrie  , plus  particuliérement  voués  à la  défenfe 
de  la  religion , du  culte  religieux,  du  patrie 
moine  des  pauvres  A de  tout  ce  qui  appartient 
à des  Intérêts  aufîi  grands , auffi  chers  ; laiffez- 
leur  au  moins  La  pénible  fatisfaéHon  d’échapper 
aux  trop  juftes  reproches  que  leur  feroient  les 
hommes  qui  les  ont  envoyés  parmi  vous,  A fur- 
tout  à ceux  que  ne  cefleroient  de  leur  faire  les 
deux  juges  les  plus  redoutables , la  religion  & 
leur  confcience. 

Signé  l’Abbé  de  Bonnevax,  député  de  Parisà 


Nota.  En  rendant  mpn  opinion  publique,  j’ai  pen-fé  qu’il 
étoic  de  mon  devoir  d’y  joindre  les  délibérations  du  char- 
pitre  de  leglife  de  Paris  des  iz  & 14  avril,  qui  juftihçfti 
la  million  qu’il  m’a  donnée,. 


extrait  des  registres 

des  conclurions  du  Chapitre  de  l’Eglife 
de  Paris. 

J : , 

Vu  lundi  II  avril  179°* 

Xt  a été  expofé  par  un  de  Meilleurs  que  le 
clergé  de  France  n’étoit  pas  feulement  menacé 
d’être  dépouillé  de  fes  poffefllons  & de  l’admi- 
nillration  de  fes  biens , mais  qu’il  y avoit  encore 
tout  lieu  d’appréhender  que  la  religion  catholique, 
apoftolique  & romaine  ne  fût  pas  maintenue 
dans  le  culte  public  & folemnel  qui  lui  appar- 
tient exclufivement  à toute  autre  ; que  déjà  il 
avoit  été  décrété  par  l’alfemblée  nationale , 
comme  article  conftitutionnel , que  la  loi  ne  re- 
connoîtra  plus  de  vœux  monaftiques  foletnnels 
de  perfonne  de  l’un  ni  de  l’autre  fexe  ; que  ce- 
pendant le»  vœux  foletnnels  de  religion,  autorifés 
par  l’églife  univerfelie,  font  reconnus  & admis 
dans  tous  les  états  catholiques  ; qu’on  en  étoit 
maintenant  à propofer  de  fupprimer  tous  les 
titres  de  bénéfices  autres  que  les  archevêchés > 
évêchés  & cures,  & de  falarier  tous  les  mimftres 
du  fervice  divin  ; que  toutes  ces  deftruûions 
entraînoient  néceiïairement  la  fubverfion  , la 
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ruine  & FanéantiflTement  de  la  religion  confiant 
ment  profeffée  8c  défendue  par  nos  peres , mal-  - 
gré  les  révolutions  des  temps  ; que  dans  les 
conjonctures  défafireufes  où  nous  nous  trou- 
vons, il  n’étoit  plus  permis  à Féglife  de  Paris, 
dénommée  par  nos  rois  la  première  du  royaume, 
de  fe  renfermer  dans  le  ftlence  qu’elle  a jufqu’à 
préfent  gardé  ; que  ce  feroit  de  fa  part  manquer 
à l’obligation  de  veiller  au  maintien  de  la  reli- 
gion qu’elle  profeffe  comme  la  feule  vraie  , §c  à 
la  confervation  des  droits  qui  lui  appartiennent 
elfçntiellement  ; que  d’ailleurs,  nombre  d’églifes 
du  royaume  ont  adreffe , fans  y être  provoquées, 
pouvoirs  8c  procurations  au  chapitre  de  Paris  , 
pour  défendre  en  leur  nom  les  intérêts  de  la 
religion,  contre  les  atteintes  qui  leur  feroient 
portées;  que  ne  pas  réclamer  en  faveur  de  ces 
corps  inhérens  à la  conflitution  de  l’églife  8c  de 
l’état,  ce  feroit,  dans  la  crife  aétuelle , une 
lâche  prévarication;  que  ces  objets  lui  paroif- 
foient  d’une  affez  grande  importance  pour  être» 
pris  en  confidération  ; qu’en  conféquece  il  prioic 
la  compagnie  d’en  délibérer.  Sur  quoi  Meilleurs, 
après  en  avoir  délibéré,  ont  unanimement  ar- 
rêté de  charger  M.  Chevreuil , chancelier  8c 
chanoine  de  l’églife  de  Paris , & M.  de  Bon- 
neval , aulh  chanoine  de  ladite  églife , tous  deux 
députés  du  clergé  de  la  ville  de  Paris  àPalîemblée 
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nationale  , d’exprimer  de  la  maniéré  la  plus 
preflante  à Paflemblée  nationale,  tant  au  nom 
de  l’églife  de  Paris , qu’en  celui  des  diverfes 
églifes  * qui  l’ont  autorifée  à cette  fin  , la  pro- 
fonde confternation  du  chapitre  de  Paris  , fur 
tous  les  malheurs  qui  inveftiiTent  l’uni  verfalité 
du  clergé  de  France , comme  aufii  d’adhérer, 
cfdits  noms,  à toute  réclamation,  oppofition  ou 
protefiation  qui  feroit  faite  contre  les  atteintes 
qui  ont  été  portées  ou  qui  feroient  portées  à 
la  religion  & aux  droits  eflfentiels  du  clergé  de 
France  ; remettant  au  furplus , le  chapitre , à 
prendre  telle  délibération  ultérieure  qu’il  ap- 
partiendra, fuivant  lanéceflité  des  circonftances  , 
fur  les  moyens  & formes  que  lui  prefcriront 
d’employer  les  loix  de  la  religion , de  la  con- 
fidence & de  l’honneur,  pour  manifefler  & con- 
figner  authentiquement  fes  fentimens,  afin  qu’ils 
puiflent  être  tranfmis  à la  poflérité. 

* Agde*,  Aix,  Alby,  Aleth , Amiens,  Angers,  Auch , 
Àutun  , Béziers , Saint-Claude  , Dax  , Saint-Diez , Digne, 
Dijon,  Evreux  , Fréjus,  Graffe , Lefcar  , Lodève , Lombez , 
Meaux  , Mirepoix , Montpellier , Narbonne , Nîmes , Noyon , 
Perpignan  , Poiriers  , Sainc-Pcl-de-Léon  , Saint-Pons  , 
Toul  , Touloufe,  Tulles,  Verdun,  Viviers,  Uzes,  Saint- 
Vulfran  d’Abbeviile  , Saint-Félix  de  Caraman , Saint-Gilles 
en  Languedoc,  Saint-Paul  de  Narbonne,  Saint-Quentin  # 
Saint-Sernin  de  Touloufe,  Sainc-Picire  & Saint-Chef  de 
de  Vienne. 
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î)u  mercredi  i 4 wi/  1 75)  o. 

Lç  chapitre  continuant  de  délibérer  Air  lô$ 
objets  pris  en  confédération  le  11  de  ce  mois, 
après  avoir  entendu  la  leélure  d’un  décret  in- 
tervenu hier  à l’affemblée  nationale  , relatif  au 
culte  de  la  religion  catholique , apoflolique  & 
romaine,  de  conçu  dans  des  termes  qui  pour.* 
roient  donner  lieu  d des  craintes  furie  maintien 
de  la  religion  catholique  , apoflolique  de  ro- 
maine en  France,  comme  feule  religion  de 
l’état,  croiroit  trahir  le  premier  de  fes  devoirs, 
s'il  ne  manifefioit  pas  de  la  maniéré  la  plus 
authentique  de  la  plus  folemnelle , fon  inviolable 
attachement  à cette  religion  fainte,  qui  feule 
efl  la  véritable,  feule  a toujours  été  la  religion 
de  la  monarchie  françoife  dont  elle  a , dans  les 
Gaules  , précédé  rétablilfement  ; feule  doit  y 
avoir  le  droit  d’exercer  un  culte  public  de  fo- 
lemnel;  feule  enfeigne  la  doétrine , preferit  le 
culte,  infpire  les  fentimens,  établit  les  maximes 
de  morale  de  de  conduite  le  plus  intimement 
liés  au  vrai  bien  de  l’ordre  focial  dont  Dieu 
efl  l’auteur,  au  bonheur  & à la  tranquillité  des 
peuples  dont  il  efl  le  proteéle^r  de  le  pere  ; feule 
enfin  peut  conduire  cei4X  qui  la  profeffent  de  qui 
l’obfervent,  au  falut  éternel.  Tels  font  les  fen- 
timens profondément  gravés  dans  le  cœur  de 
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tous  les  membres  qui  c'omgoFent  le  chapitre  de 
Paris , & il  n’en  eft  aucun  qui  ne  fût  difpofé, 
moyennant  le  lecours  de  la  grâce  de  Dieu  , à 
répandre  fon  fang  pour  le  maintien  6c  la  dé 
fenfe  de  cette  religion. 

Extrait , collationné  & certifié  conforme  à la 
minute  def dites  conch fiions  du.  chapitre  de  V églife 
de  Paris  ; par  moi  foujfigné  fterétaire  dudit  cha~ 
pitre , ce  vingt-cinq  avril  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
dix.  Signé  Buée,  fecrétaire  du  chapitre . 
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J.  -IGF.  Ugnc  dermere,  p nfé;  life j-  penfé. 

— 4,  ligne  zi  , toute  la  ; lifeç  toute  fa. 

* Üfne  PremUre  ’ &Ces  ; lifi{  & ,es  funefte;<. 

Ibidem,  ligne  penultieme , tout  les  mandats}  hfer  tous  fes 
mandats.  r 

- 18 /quatre  cents  millions  ; ajoute^  un  . 
i°  , ligne  14,  évités,  ajoute p an  ! 

— il,  ligne  10 , d’argent  ; lift j-  d’agent. 

~ llëne  19  1 acceptés;  /r/êç  acceptées. 

- *4  , ligne  17  , parce  que  les;  parce  que  ces. 

» ligne  7,  à ces  cérémonies  ; hfi;  i fes  cérémonie* ' 

17  * * ces  folemnit“  i fes  folemnités. 

~ 31  ’ '*"*  ? » *prh  M,  l’abbé  d’Aymard  , ^ a„  , 


